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» Successeurs de P. Dupont, rue du Bouloi * 

JUSTICE CIVILE i 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Fayard de Langlade.) 

Suite de l'audience du ^janvier 1 83 1 . 

10-. Droit d'usage. — Cantonnement. — Prescription. 

— Interruption. 

Rejet du pourvoi du préfet de la Nièvre, agissant au nom 

de l'Etat , contre un arrêt rendu le 37 juillet 1827, par la 

Cour royale de Bourges , en faveur du sieur Graviers de Vcr-

gennes et consorts. 

Une demande subsidiaire en cantonnement, formée par 

Jei usagers, incidemment à leur demande principale , Un-

dstntàsefaire déclarer propriétaires exclusifs , a-t-elle 

ddlélre précédée des formalités prescrites par les art. i3 

et i5 de la loi du 1 S novembre 1790 , comme si elle eût été 

principale? (Non.) 

L'action en revendication du droit de propriété d'une forêt 

11e veut-elle être exercée concurremment avec Vaction sub-

sidiaire en cantonnement à titre d'usage? (Oui.) 

L'arrêt qui déclare que des usagers ont le droit de prendre 

du bois à bâtir dans toute l'étendue d'une foret, et que ce 

droit résulte d'une transaction qu'aucun acte postérieur 

n'a modifiée, un tel arrêt n'est-il pas à l'abri de la cassa-

tion? (Oui.) 

L'usager à qui on oppose la prescription du droit qu'il pré-

tend avoir sur IA TOTALITÉ d'une forêt, et que le proprié-

taire soutient n'avoir été exercé , de tout temps , que sur 

USE PARTIE , ne repousse-t-il pas victorieusement cette ex-

ception, s'il prouve, entre autres choses, que, depuis 

moins de trente ans , il a payé les contributions en sa qua-

lité d'usager à raison de toute l'étendue de la forêt ? 

(Oui.) 

Ainsi jugé par l'arrêt ci-après : 

• Sur la contravention aux art. i3 et 1 5 de la loi du 5 no 

lerabre 1790 , attendu que la demande subsidiaire formée 

P»rles usagers devant le Tribunal civil de Cosne, en canton 

ocraent, n étant qu'une émanation de la demande principale 

,A,PU ^ tru k"'e incidemment à cette demande , «t sans 

W il fût besoin de recourir à une nouvelle autorisation de | 

I administration. 

» Sur la contravention à l'art. 5 de la loi du 28 août 179a , 

attendu que cet article ne s'oppose pas a ce qu'il soit statué en 

Mme temps et par un seul jugement, sur la demande en re-

vendication de propriété et sur la demande subsidiaire en can-
tonnement. 

« Sur la violation de la transaction de 1687 , et de l'arrêt du 

umscilde 1778 , attendu, à l'égard de la transaction , qu'el'e 

t'ie C,?mieilt Pas une stipulation précise que la réserve appar-
_ar» en tonte propriété aux seigneurs représentés aujour-

r
, ,l Par 'Etat; attendu, relativement à l'arrêt, qu'il n'en 

tient aUCUlle ^«talion des droits d'usage , et qu'il main* 

liois !' ,a.u .C0Ii traire ) le» usagers dans le droit de prendre du 

mèrn* iî s toute l'éteu<hie de la forêt, sans en excepter 
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 qu'on prétend avoir été faite par le procès-

twronT moJen de Prescription , attendu qu'elle a été in 
i
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P, U0 s°it pardes coupes faites depuis moins de trente 

art
 t

] Pai , 'e prétendue réservée , soit par le paiement de la 

a for^r Usf'§ers ae la contribution foncière pour la totalité de 

(M h S01t enfm en ,a faisalU garder. » 
V • Uuuoyer, rapporteur. — M 0 Tcste-Lebeau, avocat. 

Str
vilude DE PROSPECT, 

Le sieur Bonneau-l'Elang a prétendu quo cette décision 

iolait l'art. 701 du Code civil, qui défend au propriétaire du 

fonds qui doit la servitude de rien faire qui tende à en dimi-

nuer l'usage, ou à la rendre plus incommode , etc. Dans l'es-

pèce, la servitude n'était ni une simple servitude de vue , ni 

celle appelée altius non tollendi. C'était une servitude de 

prospect, qui ne permet pas d'élever ou de planter d'une ma-

nière nuisible à l'agrément de la vue dans une distance sou-

vent fort éloignée. 
On peut, dit M. Toullier, Code français , nos 535 et 5go , 

stipuler une pareille servitude , qui n'a pour objet que l'agré-

ment personnel du propriétaire dominant. 

Ce moyen , que M. l'avocat-général a fortement appuyé' , 

a déterminé l'admission, 
M. Demenerville , rapporteur. — M« Crémieux , avocat.) 

tie de leur droit , l'arrêt attaqué n'a donc fait que concilier 

l'intérêt respectif des parties. » 

La Cour , sur les conclusions conformes de M. Jou-

bert , avocat-général , 

Vu les art. 538 , 644 et 645 du Code civil, 

Attendu que l'arrêta posé en fait que la communauté avait 

Î
iar possession et concession , acquis le droit d'user de la tota-

ité du cours d'eau ; que cependant il a obligé le demandeur à 

se départir de cette jouissance deux jours par semaine ; qu'en 

cela il contient excès de pouvoir et violation de l'art. 664 ; 

Par ces motifs , casse et annuité. 

fi 

Prohibition délever un 

uaar!lISS101\ dn pourvoi du sieur Ronneau-l'Etang , contre 
.'retiendu m,- l„ n 1.. J . n i_ .0.0 

mur. 

«1 fav, J ■ P
AR la Cour royale de Bourges , le 26 mai 1 828 , 

«"«.tir du sieur Enfert. 

passé avec son 

•parution cn-

, peut-il ados-

teur et"1 ']"' c/tantier de bois au-dessus de cette hau-

l'arieuJlfltC '' 'e lonS 't" ce meme mur des arbres qui , 
' élévation , excèdent cette même hauteur ? 

l3c»conv«^-BQnneaa " 1 'Etang et le sieur Enfert avaient fait 

obligé d
a d

?US ',ar l"1»ellïs il était d. 
Smer l

c
 mur qui sépare sa propriété de celle du 

CHAMBRE CIVILE. — Audience du 24 janvier. 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Le droit de jouir tous les jours d'un cours d'eau, peut-il', 

dans l'intérêt de l'agriculture, être réduit à une jouis-

sance limitée ? (Rés. nég.) 

En 1786 la ville de Brignolles fut autorisée , par l'intendant 

de laprovince,à construire un moulin à farine sur la rivière de 

Carancy; un barrage fut établi ; plusieurs fois renversé , il fut 

toujours réparé en vertu d'autorisation administrative. 

En l'an XIII le barrage souffrit de nouveaux dommages 

auxquels il ne fut point apporté de remède , l'eau n'étant plus 

retenue arriva tout entière à un moulin inférieur appartenant 

au sieur Archicr. Celui-ci profita de la circonstance pour aug-

menter son usine, et au moyen de nouvelles constructions , il 

parvint à arroser une pièce de terre riveraine , qu'il convertit 

plus tard en prairie. 
Le rieur Bagarre s'étant rendu acquéreur du moulin établi 

en 1786, par la ville de Brignolles , fit réparer le barrage dé-

truit en l'an XIII , et à cet effet se fit autoriser par le préfet qui 

détermina la hauteur du déversoir. 
Le sieur Archier s'opposa au rétablissement du barrage , et 

le 29 juin 1827, obtint de la Cour d'Aix, l'arrêt dont la teneur 

suit : 
« Attendu qu'il est établi et convenu au procès que la com-

munauté de Brignolles , en 1786 , a acquis un droit de préoc-

cupation surles eaux de la rivière de Carancy, en construisant 

sur celte rivière un barrage pour dériver les eaux et alimenter 

le moulin possédé aujourd'hui par les frères Bagarre , et qu'à 

cette même époque lc barrage a été appuyé sur la rive du fond» 

possédé par Àrcbier ; 
Attendu que le possesseur du moulin de la commune n'a 

cessé qu'en 1 an XII do jouir des eaux de la rivière de Ca-

rancy ; qu'ainsi il ne s'est pas écoulé un laps de temps suffisant 

pour opérer la prescription ; 
» Attendu néanmoins que lorsqu'il s'élève une contestation 

entre des propriétaires auxquels les eaux peuvent être utiles , 

les tribunaux, en prononçant, doivent concilier l'intérêt de 

l'agriculture et le respect dû à la propriété ; 
» Attendu, en fait, qu'Arcbier jouit depuis seize années 

enviion des eaux de la rivière de Carancy; que dans la per-

suasion où il était que le possesseur du moulin des frères 

Bagarre renonçait au rétablissement de l'écluse , il a converti 

en prairies des terres labourables ; qu'ainsi , dans l'intérêt de 

l'agriculture, et en conciliant la jouissance avec les droits 

acquis sur les eaux , par lesdits frères Bagarre , il est juste de 

lui répartir pour l'irrigation de sa propriété l'usage limité des 

eaux ; 
» Par ces motifs , ordonne que les frères Bagarre fermeront 

leur écluse pendant deux jours de la semaine , etc. » 

Les frères Bagarre se sont pourvus eu cassation. 

M e Jousselin a soutenu le pourvoi en disant : 

« L'arrêt attaqué constate et porte en fait que la rivière 

de Carancy est une dépendance du domaine public ; que 

l'administration supérieure a concédé une partie du cours 

de cetto rivière à la ville de Brignol'es , en l'autorisant à 

construire un moulin, dont elle a dû appuyer le barrage sur 

le fonds appartenant depuis au défendeur; que les demandeurs 

sent possesseurs légitimes du moulin et du barrage par droit 

de préoccupation qui remonte à quarante ans ; que par con 

séquent le défendeur ne peut pas s'opposer à la réparation 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE, (a™ chambre, 

(Présidence de M. Chabaud.) 

Audiences des 1 5 , 2 2 et 29 janvier. 

Demande en séparation de corps , formée par une jeune 

femme de 10 ans
 }

 contre un époux de 56 ans. — 

Protestations d'amour du mari. — Correspondance. 
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pendant SOHS te vain prerexte q 
' de l'agriculture avec le respect du à la propriété 

se aux demandeurs l'obligation de fermer deux 

jours par semaine leur écluse, pour que l'on puisse arroser 

la prairie du défendeur. Mais uue telle disposition est la pri-

vation d'un droit acquis , pendant lc tiers d une semaine, lc 

tiers d'un mois, le tiers de l'année; il y a donc violation d'un 

droit acquis , violation de la propriété. " 

Me Huart, pour le défendeur, a dit : 

« La loi a considéré quo l'agriculture est la base de la 

prospérité d'un pays; que les intérêts de l'agriculture sont 

intimement liés avec l'existence même des homme* ; que, dès 

lors, elle mérite une protection toute particulière : de là 

cette disposition du Code civil qui autorise les tribunaux à 

concilier l'intérêt de l'agriculture avec les droits de propriété ; 

puisque la loi parle de conciliation , elle parle de concession 

réciproque. Eu obligeant les demandeurs à concéder um» par. 

Les demandes en séparation de corps présentent or-

dinairement le spectacle d'un époux trompé, et venant 

avec regret raconter à la justice sa mésaventure , 

afin d'arriver à une séparation que son honneur de 

mari a rendue nécessaire. Ces causes font gémir sur la 

fragilité féminine , et l'on plaint généralement l'homme 

réduit à de pareilles révélations. Aujourd'hui c'est un 

mari de 56 ans, qui vient dire à la justice que sa cou-

che a été désertée par sa moitié de 20 ans ; qu'elle lui 

a préféré un Adonis de 19 ans, jeune chantre d'église , 

à la voix, mélodieuse , et ces révélations sont accompa-

gnées des protestations d'un amour sexagénaire pour 

résister à la demande en séparation de corps, formée 

par la jeune femme , et atténuer les reproches adressés 

au vieil époux , qui gagne son procès , et reprend son 

infidèle épouse!.... 

M" Men jot de Dammartin, avocat du mari , s'exprime 

à peu près en ces termes : 

« Le 27 juillet i83o, alors que se déclaraient de* 

événemens de la plus haute gravité , alors qu'il n'était 

pas possible pour les justiciables de venir déposer à vos 

pieds leur requête , la dame Escôllier a surpris à votre 

justice un jugement par défaut qui l'admet à la preuve 

do faits par elle articulés ilans sa demande en sépara-

tion de corps , et lui adjuge une pension alimentaire et 

une provision. S'il s'agissait uniquement de ces deux, 

derniers points , vous ne verriez pas le s'eur Eseoftier 

venir marchander les alimens de sa femme ; mais il 

s'agit pour lui d'une question d'honneur et d'un senti-

ment qui domine toute sa vie. Vous voyez en effet devant 

vous le mari préoccupé d'une passion fatale. et qui vient 

vous révéler" avec la plus vive douleur les déporteuicns 

d.'une femme qu'il chérit encore autaut qu'elle est cou-

pable. 

« Le sieur Escoffier , médecin à Choisy-le-Roy , âgé 

de plus de 5o ans^ épousa , en 1824, une demoiselle de 

13 ans. Cette disproportion d'âge ne présageait pas le 

bonheur; cependant, amour réciproque, tendres soin^, 

attentions délicates, telle est 1 histoire des premières 

années du mariage. » 

L'avocat donne lecture de quelques lettres écrites par 

la jeune épouse à son mari , et datées de Nice , ou elle 

était allé voir les parens de celui-ci. Il fait surtout re-

marquer celle du 9 décembre 1825, pour donner une 

idée de l'exaltation des sentimens de la dame Escoffier. 

La voici : 
Nice, vendredi, 9 décembre 1823. 

Je pars ;ah! si tu as pris part aux malheurs de ton amie, 

prends part à son bonheur; elle quitte Nice , celle ville oii 

elle a versé tant de larmes amères , et enliu clic va revoir son 

ami. Ah! comme elle est impatiente, de se trouver dans se* 

bras , de revoir sa patrie et son bon Paris, d'entendre parler 

sa langue. Lt ri qu'elle' ser» à Cliarcnton , qu'elle {.recevra 

Paris, comme son cœur palpitera ! Oui, mou bon ami, le jour 

où j'arriverai à Paris sera le pUis beau de ma vie ; je me vois 

dans la rue de Charenlon , sur ce boulevard où j'élais avec toi 

lorsque nous limes cette belle partie de l'ermitage , et oii j'ai 

tant versé de larmes ; je me vois rue Bourbon- Villeneuve qui 

me rappelle un tendre souvenir ; je me vois rue Suiut-llonoré 

(comme mon cœur palpite... j'approche) ; je nie vois ru» 

Croix-des-l'elits-Champs , le plaisir augmente ; je suis me du 

Bouloy, je regarde sur la porte , il y a des postillons. Ah! ce 

ne sont pas des postillons que je cherche , tu sa s déjà qui ; je 

suis »... mon ami , je ne puis (lire , j'en mourrai de plaisir ; je 

suis à VHotel-des-Fermcs; je vois ftmehelte au cabriolet, 

dans la cour à droite en entrant ; mais qu'est-ce que j'aper-

çois , petit ami ? Alors ton Isabelle crie : « Conducteur, pos-

» tillon , ouvrez-moi , que je descende vite. » Mais comme il 

se trouve des fâcheux pailout; un homme, eue femme vont 



moi ; je crie plus fort , je pousse , je donne des 
l 'élanee... je suis dans tes bras; c'est alors que , 
Ulysse, eu revoyant Ithaque et Pénélope .1 

Pa»ser avant 
Coups , ] 

seinblabl 

blierai tous mes maux. 

» A son retour de Nice , continue l'avocat , la dame 

Escoffier désira faire ses études à la Maternité , pour 

exercer 1 état de sage-femme ; le mari , qui ne savait 

pas résister à sa volonté , consentit à la placer dans cet 
établissement; la femme écrivait presque chaque jour 

à son mari des lettres non moins passionnées que celles 

de Nice ; elle se livra à des études et , dans cet établis-

sement ot'i elle n'était entrée que par un caprice , elle 
obtint bientôt un premier pris. » 

Ici l'avocat donne lecture de quelques lettres, écrites 

par la dame Escoffier à son mari , et par celui-ci à sa 

femme ; on trouve dans une de ceUes àu sieur Escoffier 

qu'il parle des succès futurs de sa femme avec enthou-

siasme , et avec l'acceni du prophète annonçant la venue 

du Messie. 

« Mais , ajoute l'avocat , tant de bonheur devait 

avoir un terme. A l'église de la Maternité se trouvait un 

jeune chantre qui fixa l'at'ention Je la dame Escoffier ; 

elle dut se borner d'abord à se faire remarquer de lui 

par quelques coups-d'a;il échangés tous les dimanches ; 

mais la passion de là dame Escoffier fit des progrès 

rapides. Elle fil, parvenir à Morin ( c'est le nom du 

chantre) quelques lettres qui furent répondues; les 

attentions de la dame Escoffier pour le sieur Morin 

furent remarquées : on renvoya le chantre. La jeune 

dame ne se livra à sa passion qu'avec plus d'ardeur ; 

elle écrivit au sieur Morin des lettres dans lesquelles 

on trouve les divers degrés que cette passion a par 
courus. » 

L'avocat donne lecture de ces lettres, dont nous 
citerons les passages suivans : 

23 décembre 182 

Ne croyez pas, Monsieur, que je veux vous rappeler le passé, 
et vous faire des reproches de la manière dont vous avez agi à 
mon égard. Point du tout , si je vous écris aujourd'hui ce n est 
"lie le désir de vous obliger, si je puis, qui m 'y engage, 

ignore le motif pour lequel vous ne devez plus venir ce 

( 3to 1 

» Le i3 février, en parlant de son mariage, elle 

disait : 

C'est fini, le sacrifice est consommé. et la victime n'a 
ulûs^uà supporter sou mal avec patience ..Ils ont cru faire 
mou bonheur. Ah! qu'ils se sont trompés; oui, mon cher 
ami, j'éprouve beaucoup de peines, et si je ressemble a ma 
pauvre maman, je ne suis pas encore prêle d'en être quitte , 
rar les siennes ne sont pas encore finies; unis enfin, il faut se 
résigner. » 

« Ces lettres , dit l'avocat , vous ont montre la dame 

Escoffier livrée à la passion la plus effrénée ; Vous allez 

la voir successivement tomber dans la dégradation la 

«•'A* vile. » ( La suite au prochain numéro. } 

JUSTICE CiltXlîf ELLE, 

:,OUR D'ASSISES DE LA SEINE. — Audience du 

3t janvier. 

(Présidence de M. Taillandier.) 

PROCÈS DU JOURNAL l'Avenir. — M. l'abbé de La Men-

nais , prévemi d'avoir excité à la haine et au mépris 

qn'on fasse avant les débats cette lecture ; j
e
 n • 

M. le président de vouloir bien l'ordonner ^ ''
0ri

« 

M. Lacordaire : Je demanderai à M. le pré M 

permission de faire cette lecture moi même 

M. de La Mennais i Je demande la même DM ■ 

que M. Lacordaire. l"
am

«si
otl 

M. le président: Cela est contraire à l'usa? 

M" Janvier, avocat des prévenus : Si h 

voulaient faire des observations en lisant les arti
c 

criminés , je concevrais qu'on leur refusât ce drry 

M. le président, : Je ne veux pas m'écartor d„
0
 „.',

1
' 

Les a.rticiés incriminés sont pièces de procédure" T^' 
au greffier à les lire. 

On fait passer ces articles à M* Duchesne 
qui commence à les lire. 

t 
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M. Lacordaire interrompant la lecture .- H 
me 

1_ 

qui me tourmente le plus, c'est la malheureuse idée qui nue 
poursuit sans cesse, que j'en suis peut-être la cause. Si vous 
croyez qu'une démarche faite auprès de M. Fleury vous fasse 
rentrer ici, si vous désirez que je la fusse, ce sera avec grand 
plaisir. Veuillez bien croire, Monsieur, que vous me trouverez 
toujours prête à vous rendre service, écrivez moi franchement 
en quoi je puis vous être utile, ayez confiance dans uuc 
femme qui a le désir ardent de vous obliger. 

28 décembre 
Monsieur, 

.le suis ou ne peut plus peiuée d'être la cause de votre sor-
tie de la maison , autant et plus que vous j 'éprouve du regret 
de notre séparation. Vous me demandez une entrevue , elle ne 
peut avoir lieu que dans un lieu public ; je sors vendredi pro 
chaîn, trouvez-vous au Luxembourg , de quatre à cinq , en 
face du palais ; si vous arrivez le premier, vousm'atlendrez... 
Expliquez vos séntiméns avez franchise ; songez que vous par-
lez à la personne au monde qui vous porte le plus d'intérêt.... 
Combien cette maison me paraît déserte, depuis que celui oui 
m 'en rendait seul le séjour agréable n'y vient plus ! Je passais 
les semaines avec moins de peine, parce j 'attendais de vous 
voir le dimanche. Voilà comme va le monde, les jours de bon 
beur [lassent comme un éclair , et que servent-ils?... il n'en 
rtite que îe souvenir.... Recevez, Monsieur, l'assurance de 
l'amitié bien sincère de votre dévouée 

ISABELLE. 

6 janvier 1829. 

Je vous dirai, mon ami, que je n'ai pas été consignée. Je 
vous remercie de l'intérêt que vous nie portez; soyez bien per-
suadé qu'il est bien apprécié par moi, et que je me trouve heu-
reuse de vous connaître. Vous me parlez de vendredi dernier 
ah ! mon ami, qu'un instant de bonheur est bientôt: passé, et il 
n'en reste que le souvenir pour rendre malheureux Je me 
rappelle comme d'un songe ces deux heures que nous avons 
passées ensemble. 

Vous viendrez dimanche chez M. l'ieury (l'aumônier de ta 
Maternité). Après la messe , je mo promènerai dans la cour 
jusqu'au moment de vêpres. Si, à ce moment, vous vous trou-
vez chez M. Fleury et qu'il vous donne la permission d'y v e-
nir.... mais vain espoir, je n'aurai pas ce bonheur. J'irai au 
parloir; tâchez de vous y trouver.... Vôtre présence seul, 
adoucissait l'ennui que j'éprouve ici, et je suis privée du seu 
bonheur dont je jouissais depuis que j 'y étais enfermée. A pré-
sent nous pouvons nous voir quelquefois, mais nous parler, 
cela est impossible; peut-être même ne pourrons-nous pas nous 
regarder. Surtout si vous venez à vêpres, il faudra nous priver 
de nous regarder.... 

9 janvier 
.... Ah ! mon cher Morin , combien il mu tarde de me re 

trouver avec vous! Qu'ils étaient doux ces instaus passés en 
semble, trop courts, hélas! pour mon repos ,ca r depuis ce joni 
je ne pense qu'à vous jour et nuit... Enfin le ciel qui nous créa, 
ne nous lit pas naître l'un pour l'autre, nous sommes condam' 
nés à être séparés. 

i4 janvier 

Il est si doux de s'entretenir avec la personne que l'on aime 
Partout je vous vois et vous entends. Je comptais vous voii di-
manche , je n'ai pas eu ce bonheur. Combien je m'ennuie de-
puis que vous n'êtes plus dans la maison ; il semble que j 'ai tout 
perdu; aussi, vos lettres seules peuvent me faire supporter 
votre absence avec patience. 

'20 janvier, 

Dans six semaines, loin des regards importuns nous nous 
verrons, mon ami, et nous pourrons parler en paix de notre 
amour. Nous serons sans crainte; ah ! cher Morin avec quelle 
impatience j'attends ce jour fortuné où, pour la seconde fois, 
j 'aurais le bonheur de jouir de votre conversa'ion et pour là 
seconde fois !.... Cher ami, vous me dites que vous m'aimez 
et je vous crois , c'est ce qui peut adoucir mon malheureux 
son ; je dis malheureux , car je uepuis être heureuse étant en-
gagée clans des liens qui ne peuvent être rompus pendant ma 
vie , et ce qui met le comble à mon malheur, c'est la barrière 
insurmontable qui s'élève entre nous. Tendre ami , je ne puis 
mVmpèoher de médire combien je suis coupable en entrete-
nant un amoui défendu. Je le sais, mon ami, je ne suis que 
moins pardonnable; mais enfin, c'est ma destinée, il faut s'y 
résoudre. ' ^ 

ble qu'il est dans les droits des prévenus de donnei 

mêmes connaissance des articles dont ils sontrespr/"
1 

Mes. Il importe beaucoup pour la défense que ses ̂  

près paroles parviennent jusqu'aux jurés. La prenu? 

da gouvernement du Roi. — M. l'abbé Lacordaire , 

prévenu du même délit , et d'avoir en même temps 

excité à la désobéissance aux lois. — Souscription 

pour payer les frais du pivcùs. — fncidetls. 

Nous ne pouvons décrire l'empressement extraordi-

naire que le barreau et le public ont mis à pénétrer 

dès le matin dans l'auditoire. A huit heures toutes les 

places et les tribunes sont envahies par une nombreuse 

et brillante assemblée. L'afïltience est telle, que plu-

sieurs dames n'ont pas de sièges ; une d'elles se trouve 

près de M. de La Mennais , qui se lève et lui dit : « Je 

suis fâché , Madame , et même étonné que vous n'ayez 

pas de place ; mais ( souriant ) je ne puis vous offrir 

a mienne. » Nous apprenons que dans plusieurs parties 

de la France une souscription a été ouverte pour cou-

vrir les frais du procès qu'on qualifie : intenté contre les 

catholiques , et que cette souscription a produit environ 
12,000 fr 

A neuf heures M. de La Mennais entre ; tous les re-

gards se portent sur lui : c'est un homme d une petite 

stature ; son. teint est. pâle , son œil vif et pénétrant. 

On se demande comment une complexion qui paraît 

aussi grêle , peut s'allier à un des esprits les plus mâles 

et les plus vigoureusement trempés de l'époque. 

A côté de M. de La Mennais , est son jeune co -pré-

venu , M. Lacordaire ; ni lui ni M. de La Mennais ne 

portent le costume ecclésiastique ; ils n'ont pas non plus 

la tonsure. M. Waille , gérant responsable , est en uni-
forme de garde national. 

A dix heures et demie , la Cour entre en séance , et 

ce n'est pas sans psine que les magistrats parviennent 
jusqu'à leur siège. 

Une immense quantité de dames , d'avocats , sont 

debout , placés derrière le banc des jurés , derrière la 

tribune de la Cour et au milieu de l'enceinte , inter-

ceptant ainsi toute communication entre la Cour, les 
jurés et les prévenus. 

M. le président : Il est impossible que MM. les avo-

cats demeurent ainsi ; il ne doit y avoir personne entre 

le jury et les prévenus , et il n'y a que les magistrats 

qui puissent occuper des places réservées derrière la 
Conr. 

Un avocat : Nous aurions assez de place si des per-

sonnes étrangères au barreau n'avaient pris la robe et 
usurpé nos bancs. 

M. le président : Qu'on désigne ces personnes ; on ne 

peut revêtir la robe qu'autant qu'on a l'honneur d'être 

avocat. Signalez ces personnes , et la Cour statuera. 

Plusieurs avocats : Nous ne voulons ni dénoncer ni 
faire la police de l'audience. 

M. le président : Sans doute; c'est aux huissiers à 

faire la police. Qu'ils fassent sortir des bancs du bar-
reau ceux qui y sont étrangers. 

M Lacordaire : Voici près de moi M. le comte de 

Montalembert ; il n'est point en robe , mais je l'ai prié 

de venir m'assister et m'aider de son conseil. 

31. le président : Que M. de Montalembert reste. 

Le tumulte est à son comble et la foule demeure. 

M. le président : La Cour lève sa séance et ne la 
reprendra que quand l'ordre sera rétabli 

La Cour se retire en effet; des gardes municipaux , 

les huissiers, arrivent et, après bien des efforts, ils 

parviennent enfin à éclaircir les rangs de l'assemblée et 
à rétablir l'ordre. La Cour reprend séance 

M. le président : Premier prévenu , quels sont vos 

nom et prénoms? — 11. Jean -Baptiste Henri Lacordaire. 

— D. Quel est votre âge ? — R. Vingt-huit ans. 

— D. Quelle est votre profession ? — R. Je n'en ai pas, 
je suis prêtre, 

M. le président : Second prévenu, comment vous 

appelez -vous ? — R. Félicité-Robert de La Mennais. 

— D. Quel est votre âge ? — R. Quarante-huit ans 
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le président : Troisième prévenu , quels sont vos 

i ? — R. Waille , aérant du journal l'Avenir. 

— D. Votre état ? — R. Je n'en ai pas , je suis prêtre 

— D. Où êtes-vous né ? — R. A Saint-Malo. 
M ~ 

noms : — a, vvaiue, gérant du journ 

M. le président demande à MM. de La Mennais et 

Lacordaire s'ils se reconnaissent auteurs des articles 

incriminés , et à M. Waille s'il les reconnaît comme 

ayant été insérés dans le journal dont il est gérant res 

ponsable. Après une réponse affirmative, M. le pré 

sident ajoute : « Je crois que M. l'avocat-général désire 
qu'on fasse la lecture des articles incriminés. » 

M: Berville j premier avocat-général : Je le désire 

parce que l'accusation , lorsqu'elle discutera ces ar-

ticles , devra souvent s'interrompre sur différais pas-

sages ; il petit dès-lors être dans l'intérêt des prévepus 

impression peut être favorable ou défavorable: j'
ln

, 

te donc , et je demande que la Cour veuille bi^'^ 

délibérer. 

M" Janvier: La lecture des articles incriminés n 

rentrer dans l'usage et dans les formalités même de I 

loi. Le prévenu est d'abord interrogé , et la rëpon-! 

là plus naturelle est , ce nous semble , ia lecture \ 
l'article. 

M. i avocat-général : Il nous semble qu'on peut
 ac 

corder aux prévenus ce qu'ils demandent. En effet, cetij 

lecture n'était pas nécessaire au complément du débat 

La discussion de divers passages de ces articles , l
eM 

remise aux jurés lorsqu'ils feuireroiil daiis la chambre 

de leurs délibérations , suffiraient pour que le débat M 

complet. Ce que l'on demande n'est qu'une chose de dé-

rogation , de faculté, proposée- par le ministère public 

dans l'intérêt de la défense, et il nous paraît indifférent 

que cette lecture soit faite par le greffier ou les pre\
e

. 
nus. (Marques prolongées d'approbation.) 

La Cour ordonne qu'il en sera délibéré, et après une 
demi-heure , elfe rend l'arrêt suivant : 

Considérant que si tes articles incriminés ne sont indiqué! 
dans l'acte de renvoi que par les premières paroles, néanœniai 
ils fout partie des pièces de la procédure, et qu'ils doivent en 
conséquence, aux termes de l'art. 3i3 du Code d'instruction 
criminelle, être lus par le greffier ; 

La Cour ordonne que cette lecture aura lieu par le greffier, 
sauf aux prévenus à réitérer celte lecture s'ils le croient utile à 
leur défense. 

Le greffier donne , en conséquence , lecture des arti-
cles dont voici le texte : 

Article de M. Lacordaire , inséré dans le numéro à 

■ L'AVENIR du 35 novembre. 

" AUX ÉVÊQUES DE FRANCE. 

Le gouvernement se déclare : il vient d'apprendre au» ca-
tholiques le sort qu'il vous destine; il vient de tenter votre pa-
tience, pour savoir jusqu'à quel point il se permettra d'être 
hardi dans l'outrage et dans la destruction. Ne crovez pas qu'il 
s'arrête. La religion catholique n'est plus la sienne, et ni la 
loi, ni l'opinion publique ne vous seront un rempart contre 
lui. La nomination de vos collègues dans l'épiscopat est désor-
mais dénuée de toute garantie législative et morale, désormais 
livrée comme une proie aux ministères rapides qui vont se 
succéder, et saisir, en passant, l'occasion 'l'emporter votre 
hiérarchie avec la leur. Vous voilà tombés dans une position 
pire que les évoques grecs à la prise de Constantinople. Peu 
importait à Mahomet de leur donner des collègues qui fussent 
selon leur vœu, et de laisser tomber sur eux, du haut de la vic-

aire, cette marque de miséricorde digne d'un musulman qui 
croyait en sou dieu , et qui ne se défiait pas de l'ascendant de 
sa loi. Mais vos ennemis ne sont pas vos vainqueurs , vos en-
nemis ne croient pas , vos ennemis ne peuvent vous persécu-
ter : que leur resle-t-il ? La ruse, la dévastation progressive de 
l'épiscopat et de l'enseignement , l'oppression du clergé fran-
çais du second ordre par un clergé supérieur de leur choix. 
L'œuvre est commeucée; quelque précaution que l'on ait prise, 
le voile est déchiré, et vos yeux peuvent découvrir, à travers 
les années et les événemens , l'autel du Seigneur tel qu '»

 le 

feront. 

Evêques de France! nos frères dans le même secerdoce, vos 

pères à cause de votre prééminence apostolique et de votre im-
mortelle affection pour nous, souffrez que vos enfans vous pai-
lent, qu'ils vous conjurent de pourvoir à votre honneur et a 
notre salut commun. Si nous vous avons déplu, que votre mé-
moire oublie des chagrins qu'il ne fut jamais dons notre cœu 
de vous donner Si quelques-unes de nos opinions po

11
'"!"" 

vous semblent mal justifiées, repoussez-les, sans les confo^ 
avec les intérêts sncrés et certains de l'Eglise catholique. 
pitié de vous et de nous ; qu'il ne soit pas dit que nos supp 1 
lions vous ont paru plus importunes que l'oppression de 

ennemis; et daigner, être sensibles à des malheurs qui « . ̂  
encore supportables, parce qu'ils n'atteignaient que le P

re
^.

f
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mais qui sont devenus sans bornes depuis que la
 nl
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.
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u
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compromise dans sa source , menace de porter aux siec 

turs un héritage incalculable de maux. 1
 s0

n 
Tant que les chefs de la religion sont des hommes ^ 

choix , elle n'a rien à craindre; ni la persécution , m . ^ 
ne la tueront. Ni la persécution , ni la faim n'ont fij*P^,j 

l formation 
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..v . ^..w^v , .i™ .jut "=» "ci».. . .„ ou 

gre ieur indépendance, soit qu'ils n eussent P* ,
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des hommes libres et croyans pouvaient porter la
 resl

 re
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de sacrilèges volontés. Votre tour est venu maintena '^ir 
ques sacrées de nos évêques , votre tour est venu ac ^ 

celte attaque sourde de l'autorité. Ils ont parcouru ^ ^ 
vos têtes blanchies dans les misères précédentes^^ j

e 

Eglises d'Orient, d'Allemagne et d'Angleterre 
par l'intervention corruptrice du pouvoir dans 
de l'épiscopat , soit que les évêques eussent ven 

as 
le teinp* compté vos années et ils se sont réjouis: car w ,.

w 
l'homme est court. A mesure que vous vous

rt
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jfiànt*! 

placeront sur vos sièges des prêtres honorés de leui y
a

-

dont la présence décimera vos rangs sans ^'["V^i

6
,,^ actes! 

nité. Un reste de pudeur s'effacera plus tard de .^^ étl? 
l'ambition concluent sous terre des marchés h j' ^5^*0-
dernier de vous mourant pourra descendre spt»h^

eS
sêVo*
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tel de sa cathédrale avec la conviction que ses lunera 

eelles de toute l'Eglise de France.
 c

f^^' 
Quel sera en effet pour nous la garantie de leuf _ ^ |

a 
puis que la religion catholique n'est plus l« '"""S' 



• sires de l'État sont et doivent être dans une in-
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\e à notre égard : est-ce leur indifférence qui 
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jugé °!'"! j|s régnent enfin depuis quatre mois : est-ce leur 

M
a notre garantie ? Ils n'ont ouvert la bouche que 

passé 1
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acer ; ils n'ont étendu la main que pour abat-
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 n'ont signé d'ordonnances ecclésiastiques 

;
re

 nos
 cl0

^
al

j
Cl

ionncr les actes arbitraires dont nous étions 

que P°
ur

.|, . p^s^é debout les agens qui violaient nos sanc-

,ioU'"« :ll5 ° , . . , ' - -.r Dieu ; ils ont 
nui y faisaient pourrir des morts ut.,.i, -, . 

^Ifîqu on fit de notre habit, sur tous les théâtres, lé vê-

de l'iuf unie ,. tandis que leurs lieutenans-généraux nous 

"T" iair »«t de le porter, sous peine d'ètie arrêtés comme 

? Igabonds sortis de leur bagne ; ils ne nous ont pas pro-

• • sue seule fois sur un seul point de la France ; ils nous 

offert' ?" holocauste prématuré à toutes les passions: 

'°flî lés motifs de sécurité qu'ils nous présentent ! voilà les 

if mes de qui vous consentiriez à recevoir vos collègues 
b
C la charge de premiers pasteurs ! 

l 'ipîseépat qui sortira d eux est un episcopat jugé. Qu'il le 

' iiiUe ou non , il sera traître à la religion, il sera parricide, 

îônèf nécessaire des mille chaiigeitiens qui iransportent le 

lU
 do main eii main , il marquera dans nos rangs toutes 

r nuances ministérielles et anti-catholiques que les majorités 

t adorer tour à tour comme leur ouvrage. D'accord eu un 

'!"] point, les évoques nouveaux plieront leur clergé à uli» 

""'nlissioil tremblaute devant les caprices les plus insensés 
!
°im mîiii'tr!' eu d'un préfet ; et , dans celte Babel , la langue 

je la servilité est la seule qui ne variera pas. Les âmes basses 

manquent jamais à ceux qui les cherchent ; ils en trouve-

ront il*
 en

 formeront. Après nous avoir déshonorés dans 

l'esprit des peuples, ils nous livreront un jour, faibles et di-

vises, entre les mains du pouvoir, qui regardera comme une 

îràcé de nous donner la vie en échange de notre conscience. 

\ l 'infamie succédera le schisme. Le peu d'hommes restés fi-

lles à la dignité de leur sacerdoce , victimes long-temps de 

ceux qui devaient être leurs protecteurs, fuiront enfin une 

terre maudite et iront féconder de leurs larmes des champs 

luiutains. Evêques de France! nous vous supplions de ne pas 

nous laisser après vous un si affreux patrimoine ; et , puisque 

TOUS êtes nos pères , prenez en compassion votre postérité , 

donnez une meilleure marque d'amour à ceux qui doivent 

vous survivre , qui seuls pourront garder vos tombeaux, et, 

les empêcher de devenir déserts. 

Que craignez-vous? n'êtes-vous pas évêques? Vous êtes 

Français aussi : les lois vous protègent contre les entreprises 

arbitraires de l'autorité civile , et elle ne peut aujourd'hui tou-

iuîr à tin '.le vos cheveux que l'Europe entière ne soit eu com-

bustion. Sujets de leur victoire, nos ennemis ne sont plus 

ce qu i! étaient; ils ont rencontré vos droits mêlés aux leurs 

»u bout du champ de bataille; et la première goutte de sang 

qui coulerait de vos veines rendrait infâme celui qu'ils ont ré-

pandu pour conquérir la liberté. Car, que demandons-nous, 

tinou la liberté? Que demandons-nous, sinon l'exécution de 

leurs propres lois i' Que demandons-nous , sinon qu'ils soient 

fidèles à leurs sermens? Ils ne trahiront la liberté, les Jois et 

leurs sermeus , qu'au prix de leur déshonneur éternel et de la 

tranquillité de tous. Ce qui nous trompe jusqu'ici sur la va-

nité de leur pouvoir , c'est qu'ils l'exercent à notre égard 

dans un cercle auquel les esprits sont habitués par la tradi 

don, c'est qu'ayant été autrefois hors du droit commun, à 

cause de notre puissance et delà piété des princes , ils trai-

tent tout ce qui est à nous comme nous appartenant à titre de 

privilège et de bienfait. Mais qu'ils touchent à nos vies, qu'ils 

touchent à nos consciences ; nous n'aurons qu'à nous croiser 

les bras , le sol de l'Europe s'enfuira sous leurs pieds ; la for-

tuit.; mobilière des deux tiers du monde subira la plus épou-

vantable catastrophe , et ils en sont déjà tout pâles de peur : 

le palais de la Bourse nous répond de nos temples, leur or 

nous répond de notre Dieu. Une seule chose leur est impossi-

ble, le retranohement de notre budget. Evêques de France ! 

nous ne vous en disons pas davantage : c'est à vous de voir 

lequel vous préférez laisser sur vos sièges, en mourant, ou 

i mi épiscQpat riche et corrupteur, ou d'un épiscopat pauvre 

"oigne de vous succéder. 

. r nous, qui vous adressons ces paroles suppliantes, 

|* TOUS Conjurons une secondé fois de nous pardonner les 

^■plaisirs que nous vous aurions causés , si nos efforts près de 

MIS sont iulruetueux, nous en gémirons beaucoup , sansja 
mats manquer au respect filial qui vous est dû. Dieu sait que 

o«s donnerions nos vies pour obtenir d'être sauvés par vous! 

nou '"
0US ne llous

 abandonnerons pas nous-mêmes; 

no
"

 user
°ns de toutes les ressources que les lois de l'Eglise 

aooV'f
 meltent

'
 Sans

 diminuer les droits suprêmes du Siège 

tïïlaftl
1
 ° ' P

our
 "béir aux conciles et à notre cons-

d acc '
 n<

|
US

 .P
rolc

 *
 !I

"ons contre ceux qui auraient le courage 

Nous 'Jsr ti' rC' d'évèques de la main de nos oppresseurs, 

fions °
ns

 . aujourd'hui cette protestation : nous la cou-

de,,,. a" souvenir de tous les Français en qui la foi et la . pu 
aei>rn ont n» s iwi,; ; c„i__ jt. .... . '. • J _ ..r i ' i e
'(.efa°R

U
V

>aS Pé
'î '

 1105 frères
 des Etals-Unis , de l'Irlande 

a Belgique , à tous ceux qui sont en travail de la liberté 

s'il il. Y part qu'ils soient. Nous la porterons pieds 
te faut , à la ville des Apôtres , aux marches de la 
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-JPierre , et on 'verra qui arrêtera sur la 

'^pélermdeDTeuetdela liberté. 
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 M. de La Mennais , publié dans le numéro 

du 26 novembre. 
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mort, avaient repoussé votre communi ,,i , le sanctuaire même 
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de votre culte. Voilà ce qui s'est fait, ce qui se fait encore; 
c.est ainsi qu on a respecté vos droits. 

Si vous n'étiez en France qu'une impuissante minorité 

nous vous dirions : Puisque vous ne pouvez obtenir des hom-

mes iniques qui abusent contre vous de leur force, la paix et 

la liberté sans lesquelles il n'est point de patrie , ageuouiih z-

vous une dernière fois près du tombeau de vos pères , et puis 

levez-vous partez, quittez cette terre de tyrannie, et cherchez 

sous le ciel un heu où il vous soit permis d'adorer selon votre 

conscience celui qui fait lever le soleil et tomber la pluie indis-

^-■enient sur toutes ses créatures. Allez chez les peuples 

qu'on* nomme BaiW^
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 crocheter les 

portes du temple où vous cBÈBm «3
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« saints , pour 

jeter un cadavre au pied de vos autels"; *!« ,»» troubleront 

point vos prières, car la prière est sacrée partout , excepîi 

dans les pays qui furent chrétiens et ont cessé de l'être; fuyez 

dans le Nouveau-Monde, au fond des forêts; le sauvage vous 

vaudra mieux que ces parleurs de civilisation ; il ne s'arrogera 

point d'autorité sur vos conscieiicei, il ne se fera pas un jeu 

de les torturer, et vous pourrez en paix planter la croix près 

de sa pauvre hutte. 

Catholiques , voila ce que nous vous dirions , si vous n'é-

tiez qu'en petit nombre ; mais vous êtes vingt-cinq millions, 

et l'on ne dit point à vingt-cinq millions d'hommes : Partez ! 

et vingt-cinq millions d'hommes ne se laissent pas, ne doivent 

pas se Je laisser dire. Vous avez des droits, des droits recon-

nus ; si ou vous les ravit, n'en accusez que vous-mêmes; ils 

seront à l'abri de toute atteinte, lorsque vous aurez sérieuse-

ment résolu de les défendre. A quoi servent des plaintes timi-

des ? Gémissez moins, et sachez vouloir. Au lieu de vous iso-

ler, associez-vous. Que vous manque- t-il , sinon le concert 

qui donne du courage aiii plus faibles, et d'où naît une action 

vigoureuse et continue? Ou eompte trop sur votre] patience. 

Traînez vos oppresseurs devant ies Tribunaux ; que les Cham-

bres retentissent de vos réclamations. Il faadra bien qu'on les 

écoule. Parlez avec force, parlez sans crainte. Que peuvent 

contre vous des députés qui ne peuvent rien que par vous ? 

Ils sont vos mandataires, rien de plus ; ils représentent la 

France, et vou» étés, la Charte le dit , la majorité des 

Français. 

Ici se présente une réflexion : Qui possède le pouvoir en 

France? Un souverain que nous a fait la révolution de juillet. 

A quel titre règne-t-il? En vertu du choix national , sous la 

garantie des sermins qu'il a prêtés de respecter nos droits à 

tous , de maintenir la liberté religieuse et de donner la liberté 

d'enseignement. Voilà ce qu'il jurait il y a quatre mois. Est-ce 

donc que quatre mois suffiraient pour périmer de pareils ser-

mens ? Que s'ils n'ont pas cessé d être obligatoires , d'où vient 

l'oppression qui pèse sur nous? Ou le pouvoir ne peut pas , 

ou il ne veut pas , en ce qui nous concerne , être fidèle à ce 

qu'il a promis. S'il ne le peut pas , qu'est-ce que cette moque-

rie de souveraineté, ce fantôme misérable de gouvernement ; 

et qu'y a-t-il entre lui et nous ? Il est , à notre égard , comme 

s'il n' était pas, et il ne nous reste, en l'oubliant, qu'à nous pro-

téger nous-mêmes. 

S'il ne le veut pas , il rompt le contrat qui nous liait à lui , 

il déchire son titre; car nous nous tenons obligés k lui être 

soumis, à le soutenir, mais à la condition expresse qu'il tien-

dra lui-même ses engagemens envers nous : sinon non. 

Or comment se persuader que le pouvoir veuille réellement 

respecter nos droits ? Presque partout , qui les a violés si ce 

n'est ses propres agens ? Les a t-il punis? les a-t-il seulement 

désavoués? Et qu'on ne dise pas qu'il aurait eu peur d'irriter 

nos ennemis : la peur est infâme , lorsqu'elle rend inique , et 

l'infamie ne justifie pas. Que craindrait-il d'ailleurs à être 

juste? Ne sommes-nous pas les plus nombreux, et prêts à le 

défendre, lorsque lui-même il nous défendra? Et puis nous 

ne réclamons aucun privilège ; ce que nous demandons pour 

nous , nous le voulons également pour tous les autres ; il ne 

peut , il ne doit y avoir désormais aucune distinction entre les 

Français. 

Disons-le hautement : Le pouvoir est hostile contre nous. 

A'oyez avec quelle hâte . quelle ardeur ses ministres s'en vont 

fouiller dans les registres de l'ancien despotisme , pour en 

exhumer des ordonnances illégales , en contradiction avec la 

Charte , avec les droits reconnus ; avec les sermens jurés : et 

cela pourquoi ? pour assouvir un aveugle besoin de persécu-

tion qui les presse. Catholiques , il faut que vous soyez bien 

avant dans leur mépris , s'ils ont cru que vous supporteriez 

en silence le joug de fer qu'ils appesantissent sur vous , s'ils 

ont cru qu'ils pouvaient tenter impunément de vous l'impo-

ser. 

Et ce n'est pas tout : le choix de vos premiers pasteurs est 

entre les mains de ceux que l'on peut soupçonner trop jus-

tement de méditer la ruine de votre foi ; et les choix qu'on 

annonce, il n'est plus lemps de rieu dissimuler, sont de nature 

à augmenter encore les alarmes. Comptez le nombre d'années 

au bout desquelles l'épiscopat renouvelé n'offrirait plus que 

des hommes triés , pour ainsi dire, dans le clergé français , par 

le pouvoir, pour assurer l'exécution de ses desseins. Com-

prenez ce que deviendrait peu à peu renseignement des sémi-

naires sous leur influence. Voyez le schisme se former au sein 

de cette corruption , et tout à coup se lever le sceptre hideux 

d'une église nationale. Vous ne sauriez trop tôt vous précau-

tionner contre un si menaçant avenir. Joignez votre voix à la 

nôtre, pressons, supplions ceux que le Père commun des 

chrétiens a préposés pour régir l'église de France , de détour-

ner de nous et de nos neveux les maux que nous prévoyons. 

Eux seuls avec leur chef, le vicaire de Jésus-Christ, nous 

peuvent sauver. Ils reconnaîtront sans doute que l'unique 

remède est la séparation entière, absolue, de l'Eglise et de 

l'Etat, ut aucun sacrifice ne leur coûtera pour l'opérer. Le 

principe en est posé dans la Charte; il ne s'agit que de trans-

former le droit en fait. Par cela même qu'il n'existe et ne peut 

plus exister de religion d'Etat, l'intervention du gouverne-

ment dans les choses de la religion est tout ensemble absurde 

et illégale, et le concordat dès lors est aboli implicitement , 

ainsi que tous les lois et règlemcns qui en étaient une con-

séquence. Quand les évêques auront exposé au souverain Pon-

tife la situation de notre Eglise, quand ils lui auront exprimé 

leurs vœux, avec cet accent de la conviction , du désintéres-

sement et de la charité, qui retentira dans son coeur de père , 

toutes les difficultés qui naîtraient d'engagemens antérieurs 

seront prompteinent aplanis de sa part. Que veut-il que le 

salut de la foi? Ah ! ce n'est pas hu qui supputera ce que 

pourra coûter la liberté du sacerdoce , et qui doutera de la 

Providence ! 
Pour nous, simples prêtres et simples fidèles, combattons 

sans relâche pour notre affranchissement , 11c souffrons pas 

que qui que ce soit ose nous exclure du droit commun. Mou-

trons que nous sommes Français, en défendant uvee cons 

tance ce que nul ne peut nom ravir sans violer la loi du pays. 

Disons »u souverain ; Nous vous obéirons tant que vous obéi* 

rez vous-même à cette loi quî vous a fait ce que vous êtes , et 

hors de laquelle vous n'êtes rien. Disons à nos frères, quelles 

qt:e soient leurs opiniwns, leurs croyances : Nous avons tous' 

le même intérêt notre cause est la vôtre , comme la vôtre , si 

vos droits étaient menacés , serait la nôtre aussi. Qu'importent 

nos anciennes divisions, et nos torts mutuels? Nous cher-

chions les uns cl les autres, par des voies différentes, ce que 

nous avons heureusement trouvé. Il y a désormais un senti-

ment qui doit effacer tous les souvenirs pénibles, un mot qui 

doit nous unir tous , la liberté ! 

F. DE LA MENNAIS. 

Après cette lecture , qui a été écoulée avec un vif in-

te'rêt , M" Lafargue, l'un des jurés., demande la parole 

et dit : « Au nom de tous les jurés et en mon nom per-

sonnel , je désire que la lecture de ces articles soit faite 

de nouveau par les prévenus. (Mouvement.) 

M. le président : Les prévenus peuvent maintenant 

îair? cetle lecture. 

MM. Lacvrdaire et La Mennais lisent leurs articles 

au milieu du plus profond silence. 

Après le réquisitoire de M. Berville et la plai-

doirie de M'' Janvier, l'audience a été suspendue et 

renvoyée à sept heures" du soir pour entendre 

MM Lacordaire, de La Mennais , et les répliques. 

Ne voulant pas tronquer cesj débats d'une haute 

importance , et dignes d'être resproduits dans 

toute leur étendue , nous en renvoyons la publica-

tion à demain. Mais dès aujourd'hui nous dirons que 

la plaidoierie de Me Janvier, qui a parié pendant trois 

heures , à êlé constamment écoutée avec le plus vif inté-

rêt, qu'elle a été suivie d'unanimes applaudissemens , 

et que l'éloquent avocat du barreau d'Angers a reçu de 

ses cen frères du barreau de Paris , et de M. l'avocat-

général lui-même , des félicitations aussi sincères que 

méritées. 

A sept heures et demie la séance a été reprise. On a 

entendu M. Lacordaire, les répliques de M. l'avocat-

général et de Me Janvier. 

M. de La Mennais avait l'intention de présenter quel-

ques observations ; mais la fatigue occasionée par ce 

long débat ne lui a pas permis de prendre la parole. 

A onze heures , après le résumé de M. le président , 

les jurés sont entrés dans la chambre de leurs délibé-

rations. Ils en sont sortis à minuit , et , conformément à 

leurs réponses négatives sur toutes les questions , le» 

prévenus ont été acquittés. 

MEURTRE 

Commis par un sapeur-pompier sur la personne de SA 

femme J surprise par lui en flagrant délit d'adultère. 

Reims, 29 janvier. 

Notre ville vient d'être le théâtre d'un événement des 

plus tragiques: l'indignation qu'il a soulevée s'est moins 

manifestée contre l'homme qui en est l'auteur, que 

contre celui que la voix publique accuse de l'avoir 

causé. 

Le sieur Flamand , vitrier-peintre , rue de Degueux , 

homme , dit-on , d'un caractère doux et paisible , était 

de garde le lundi 24 janvier , à l'Archevêché. Vers six 

heures et demie du soir , après avoir monté sa l'action 

il obtint du commandant du poste la permission de re-

tourner chez lui pour souper. Parvenu dans la chambre 

qui est au fond de la boutique où il travaille , il n'y 

trouvé pas sa femme. Il voit son jeune enfant de 16 mois 

qu'elle avait imprudemment abandonné et laissé sur 

une commode assez élevée , auprè ■ d'une chandelle al-

lumée. Surpris de l'absence de sa femme , il va dans la 

cour; là , apercevant de la lumière qui partait d'un petit 

cabinet où couche ordinairement te pommé Eonneau , 

garçon tailleur il monte l'escalier qui y conduit. Ar-

rivé à la dernière marche, il rencontre sa femme , qui , 

à son aspect, s'empresse de fermer la porte de ce cabi-

net. Ses mouvements précipités, son air inquiet, extra-

ordinaire, lui inspirent aussitôt des soupçons ; on lui 

cache quelque chose ; il veut pénétrer Je mystère qu'il 

entrevoit. 11 ordonne à sa femme de lui remettre à I ins-

tant la clé de l'appartement d'où elle sort ; elle hésite ; 

alors les idés les plus sinistres s'emparent de lut : ses 

craintes s'accroissent ; chaque parole , chaque geste de 

sa femme lui paraît une preuve de trahison ; la résis-

tance de cette malheureuse met le comble à la colère de 

son mari; il se saisit violemment de la clé , ouvre le fa-

tal cabinet, jette les yeux sur le lit qui s'y trouve , lève 

les draps et la couverture qui garnissent ce lit et voit , 

blotti contre le mur et ne disant mot.... Qui ?... Un 

homme qui avait logé long-temps chez lai , un homme 

qui avait souvent fréquenté sa maison , qu'il avait reçu 

comme son ami, niais qu'il avait été ensuite obligé de 

chasser ; cet homme était Alexis Gaumont , maître pa-

ver à Reims. Il Ta bien reconnu , dit-il , il ne s'est pas 

trompé ; il en est bien sûr. 

'transporté de fureur, Flamand, qui était en uni-

forme et encore armé, laisse Gaumont dans le cabinet, 

sans exercer sur lui aucune violence , descend en toute 

bâte , court après sa femme, l'atteint dans la boutique 

au moment où elle allait franchir le seuil de la porte , 

tire son sabre et lui en porte un coup terrible dans le 

flanc. Quoique blessée mortellement , la victime fuit de 

nouveau , se rend chez un voisin , le sieur Beaugeois , 

marchand confiseur , traverse un assez long corridor et 

une chambre , et vient tomber et expirer dans la bou-

tique , n'ayant pu proférer que ces paroles : Je me 

meurs ! Je me meurs/ Mon pauvre enfant ! (elle était 

enceinte de quatre mois). Le sieur lieaugeoiset le sieur 

Dubois, opticien , qui étaient à causer tranquillement, 

épouvantés d'une scène aussi inattendue , s'empressent 

de relever la femme Flamand , ils croient d'abord 

qu'elle se troave mal ; ils la placent sur un lit et veulent 

lui prodiguer des secours ; mais, hélas! ils ne tardent 

pas à reconnaître qu'elle avait cessé d'exi-ter, et qu'ils 

' n'avaient devant eux qu'un corp» inanimé ! 



Quelques instant après , Flamand , qui était sorti 

dans la rue , comme s'il eût voulu suivre sa femme , 

rentre chez lui avec le sieur Beaugeois , qu'il rencontre 

et qu'il prend avec force par le bras , au moment où 

celui-ci revenait de chez les sieur et dame Joly ,parens 

de la victime , où il était allé pour les prévenir de ce 

qui venait de se passer ; il ferme les portes aux verrou* 

et remonte au cabinet , en s'écriant , avec l'accent du 

désespoir : Où est-il! où est-il? Il faut que je le tue. 

Mais le séducteur avait disparu , sans avoir été aperçu-

Le rùeur Beaugeois , effrayé , s'esquive aussitôt , ne sa-

chant pas ce que tout cela voulait dire. 

MM. les docteurs Duquénelle et Decés, avertis peu 

de temps après , se rendirent chez le sieur Beaugeois , 

où le cadavre était resté déposé. Ils examinèrent la bles-

sure de la femme Flamand. Cette blessure avait plus de 

huit pouces de profondeur, ainsi que le fit reconnaître 

l'autopsie à laquelle il fut procédé le lendema.i
1
.: "par les 

docteurs Petit et Decés. 

Instruit de cette horrible catastrophe , M. Boulloche, 

procureur du Boi , se transporta dans le domicile de 

Flamand, à neuf heures du soir, et y resta jusqu'à trois 

heures et demie du matin. Une perquisition exacte , 

scrupuleuse , fut faite dans le cabinet loué en garni au 

garçon tailleur Bonneau. Il a été constaté que le lit était 

dans un état complet de désordre, que la couverture et 

les draps étaient tachés d'une houe encore fraîche ; des 

socques et un mouchoir de poche marqué de la lettre A 

ont été trouvés près du lit. Bonneau , interpellé, a dé-

claré que ces objets ne lui appartenaient pas, et a été 

étonné de leur présence daus son cabinet. Flamand a 

reconnu les socques pour être ceux de sa femme ; quant 

au mouchoir, personne ne l'a réclamé. A qui appartient-

il? C'est ce que l'on ignore encore; c'est ce que , sans 

doute, il faut l'espérer, l'instruction fera connaître. En 

attendant , il faut remarquer que ce mouchoir est mar-

qué de la lettre A, et que le prénom de Gaumont est 

Alexis. 

Flamand a rendu compte d'une violente discus-

sion qu'il aurait eue , selon lui , il y a six se-

maines ou deux mois , avec sa femme , et celui 

qu'il désigne comme l'amant de celle-ci. Assis avec 

Gaumont auprès d'une table , il lui faisait voir des ca-

ricatures qu'il avait reçues de Paris, lorsqu'il s'aper-

çut que sa femme , qui était placée derrière eux , se te-

nait debout , se penchait et s'appuyait avec une sorte 

de complaisance sur l'épaule de Gaumont. Des repro-

ches amers furent adressés à Gaumont par Flamand , 

qui lui défendit de mettre désormais les pieds chez lui. 

Depuis qu'il se trouve dans la maison d'arrêt , où il 

est actuellement détenu sous mandat de dépôt , Fla-

mand pleure , gémit sur le sort de sa femme , sur celui 

de ses enfans , sur le sien propre. Plusieurs de ses amis 

vont souvent lc voir , et lui porter des consolations , en 

l'engageant à avoir la plus grande confiance dans la 

justice , qui saura apprécier les circonstances de sa dé-

plorable affaire. 

Beaucoup de gens qui appartiennent à cette classe 

qu'on appelle la multitude , se sont étonnés de l'arres 

tation de Flamand , et paraissaient croire qu'il ne 

peut être rien dit , rien fait à un homme qui tue sa 

femme quand il la surprend en flagrant délit : c'est 

une double erreur ; l'homicide commis dans ce cas est 

toujours un crime
 y

 excusable , il est vrai , mais iL faut 

d'abord qu'une instruction établisse le fait allégué de 

l'adultère, et ensuite que ce fait soit reconnu constant 

par le jury lui-même; une peine correctionnelle, alors , 

est seulement prononcée contre le coupable. Il n'est 

peut-être pas sans utilité de rappeler les dispositions 

de la loi à ce sujet. Voici donc ce que porte le Code 

pénal dans ses art. 3Î4 e t 326 : 

Art.?ji\. Dans le cas d'adultère, le meurtre commis par 

l'époux sur son épouse, ainsi que sur le complice, à l'instant 

où il les surprend eu flagrant délit dans la maison conjugt 

est excusable. 

Art. yi6. Lorsque le fait d'excuse sera prouvé, s'il s'agit 

d'nu crime emportant la peine de mort , ou celle des travaux 

forcés à perpétuité, ou celle de la déportation, la peine sera 

réduite à un emprisonnement d'un an à cinq ans. Le coupable 

pourra, déplus, être mis par l'arrêt sous la surveillance de 

la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

L'intérêt qu'inspire généralement le malheureux Fia 

mand fait vivement désirer que les jurés et la Cour 

puissent voir le cas prévu par ces articles dans l'action, 

déplorable sans doute, à laquelle il s'est porté , action 

qui aurait été produite par une colère et une fureur né-

cessairement irréfléchies, et par conséquent sans une in 

tention criminelle et perverse. Nous ferons connaître 

l'issue de cette affaire; qui ne pourra être appelée qu'aux 

assises de mai. 

{ 3ia ) 

et confirmés par la Cour royale'. (Voir la Gazette des 

Tribunaux du 26 janvier.) 

_ Un incident pénible a , ce matin , attiré un mo-

t l'attention dn barreau et de l'auditoire au corn 
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BofnvUHers , avocat de la ville , demande la remise de 

cette cause. î iï"'""J 
M. le premier président : Il y a un an quelle est au 

rôle ; vous devez être prêt à plaider. 

M
e
 Boinvilliers : Nous sommes d'accord , mes adver-

saires et moi , pour demander la rem^»
 T

je
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venu qu'il y a deux "^
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 cause venait utilement, 

et
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on
 d'experts , sur lequel il s'agit de plaider , 

est à peine déposé au greffe. 

M. le premier président : Ce n'est pas une raison ; la 

cause est retenue. 

M" Boinvilliers : Mais il y a encore un motif.... 

M. Séguier : Betenue , retenue ; elle viendra à son 

tour , la première Nous sommes là , nous magis-

trats ; les avocats doivent être prêts. 

M" Boinvilliers : M. le premier président , vous ne 

m'avez pas entendu ; vous ne pouvez pas juger jus-

qu'à quel point... 

M. Séguier : Je n'ai besoin de rien entendre ; la cause 

vient à son tour ; nous la retenons. 

M° Boinvilliers avec calme : La Cour en jugera. 

M. Séguier : L'avocat de la ville , avant vous , était 

toujours prêt ; voilà déjà plusieurs fois que vousne l'êtes 

pas dans diverses causes (1). 

M e Boinvilliers a pu éprouver quelque chagrin de ce 

malentendu et de ce reproche d'inexactitude ; mais on 

sait au barreau comme ailleurs , que cet estimable 

avocat joint à un vif sentiment de sage indépendance 

le zèle le plus actif dans les causes dont il est chargé , 

et- que lorsqu'il n'a pu , dernièrement , se présenter 

pour plaider devant la V" chambre , il était retenu à 

la Cour d 'assise3 comme membre du jury. 

Quelques instans après , M. Desparbès , substitut du 

procureur-général , a requis qu'il fût donné lecture de 

plusieurs ordonnances royales qui ont nommé jnges-

suppléans : à Coulommiers , M. Levesque , ancien 

avoué; à Meaux, M. Bedel , avocat; à Sens , M. Re-

gnault , avoué ; et substitut à Chartres , M. Busson. 

Après la lecture , ces messieurs , présens à l'audience , 

ont prêté serment. 

La cause de M" Boinvilliers n'a pu venir utilement , 

quoique l'audience ait été prolongée. L'avocat était en-

core au barreau , qu'il n'avait pas quitté durant tonte 

l'audience. 

— A l'issue de l'audience de la première Chambre , 

M. le premier président a procédé ou tirage au sort des 

jurés du département de la Seine pour les assises de la 

deuxième quinzaine de février, et de ceux des trois dé-

partemens du ressort, dont les assises s'ouvriront le 3 

mars prochain ; en voici le résultat : 

lot; Colin; Jucher; Deheurle-Talon; Blampi<m
0H

 feu 
Aubergeon ; Mérat ; Ferrand neveu. 6 'l^til 

^Supplémentaires: MM. Astruc ; Gobin • F,.,.. , 
Gérard-lîlaise. '
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Titulaires : MM. Boulay ; Caillé ; Lemarié ■ r 

Bicher ; Lcgrand ; Demassol ; Besnard ; Ménager M
 ><:Ut 

ry ; Jumeau; Martin; Binet; Vaillant; Lucas •' R î° u " 
Jan'd'ilauteterre; Barré; Tabourièr; Vaugeon; Lursiel ' 

d'Alvimarre; Beulé-Glou; Duleiiiple-Monufilàn ■ TW *! 

Allaire ; Meritte; Hervey; De la Tullaye ; Escantîe - Tn?"
1

 '• 

Cordeau-Gaulard ; Chenu ; Milet ; Rocque-Lanelnu'
 Ulat

"d ; 
Supplémentaires : »'» "
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• - . vjeorgeou; Ledreux; Leféhv, 
i uer-Housseau. weDYr*; 

- Pa >ar diverses ordonnances royales , les nom' 

tions suivantes ont eu lieu dans l'ordre judiciaire "^" 

colonies : Cs 

M.Boyer, conseiller U la Cour 1 oyale de la Guiarie à Ai 
nomme juge royal au Tribunal du 1- ort-Roval (M,,.,: ■' , e 

M. Allibert , avocat à Marseille, a été nommé proS?}
! 

Roi près le Tribunal de première instance de Pondich^ ^ ^
U 

M. Lcmeray-Beaucbamps, premier juge au Tribunal dTk 
, a été nommé procureur du Roi r-'- 1 — * •- -

M 

chéry 

instance 

rikal , a été nommé procureur du Roi près le même Trib 

• Joyan (Firmin) , juge-auditeur au Tribunal de Po^H' 
, a été nomme premier juge au Tribunal de premi* 
;e de Karikal ; v erc 

M. Berchon de Fontaine , a été nommé greffier du Trib 
de première instance de Pondichéry ; 

M. Blanc , a été nommé greffier du Tribunal de nrf»mU 
instance de la Pointe-à-Pitre (G uadeloupe) ;

 1 6re 

Barbaroux, procureur-général a Pondichéry
 a 

é au même emploi près la Cour royale de l'île de 'Bour-

M. 

uommé ! 

bon ; 

M. Gaschon , avocat à la Cour royale de Paris , a été 1 

nié conseiller à la Cour royale de la Guiane française • 

M. Marchai , avocat à la Cour royale de Nanci, a été nom 

méjuge-président du Tribunal de première instance de Saint-

; nom. 

Louis (Sénégal) 

M. de Labarr 

ral de Pondichéry, a été nommé au même
1
 emploi D 4« 

Cnnr. r
n
,.,l« A„ l'ti„ J„ ««..-i— .

 T r. " 

de Labarre de Nanteuil , substitut du p 
n-.-. 42-1../ . _ .ut . . 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS 

Le Tribunal civil de Chartics n'a point vaqué 

janvier. 

le 21 

PARIS 

Dans sa séance du 

pairs , à la majorité de yy voix contre ,'5i 

3i JANVIER. 

9 janvier , la Chambre des 

à la majorité ne yy voix contre .si, a attopte les 

conclusions de la commission tendant à ce que la 

Chambre appose son exequalur aux jugemens rendu, 

contre M. Duboucbage, par ie Tribunal de commerce, 

Titulaires : MM. Bussieune, capitaine; Féline, propriétaire 

Duverger, sous-intendant militaire; Raynard, chef d'escadron ; 

Marchand-Vcrnouillet, propriétaire; Cadlhon, licencié eu 

droit ; Bernier , marchand bonnetier ; Pinart , pharmacien ; 

Giroux, propriétaire; Pin, marchand de nouveautés^ Mille-

tille, chef de bataillon; Blauchard-Berry , adjudant du génie ; 

Boucher, ancien distillateur; Lereuil , marchand de bois; 

Gérard, marchand de nouveautés; Verrière , marchand de 

bois ; Durand-Claye , docteur en droit ; de Bretignères de 

Courleilles , colonel ; Berquin, négociant; î'uzelier, ancien 

courtier de commerce; Fortier, fabricant de châles; Froger-

Deschesnes jeune , notaire; Laurent, propriétaire; Vitat , 

marchand de draps; Caillieux, marchand de draps; Gi-

roux - Mollier , avocat à la Cour royale ; Delarue , li-

braire ; Dcclerq , propriétaire ; Deurbroucq , proprié-

taire ; Rongeât, chef de bataillon; Flourens , mera-

>re de l'institut ; Lèvent , pharmacien ; Martin de la Paque-

rais , ancien notaire ; Fontaine, pharmacien; Lcvavasseur, 

chef de bureau d'artilleiie ; lc vicomte de Courteilles , colonel 

d'élat-major. 

Supplémentaires : MM. Sedillot , doctrur en médecine; Hé-

bert , fabricant de châles ; Droussant , marchand de papier 

peint ; Amyot, avocat à la Cour royale. 

YONNE. 

Titulaires: MM. Lepage; Vandoux ; Simonnet-Baillot ; 

Challe père; Brisson ; Lcmoine; Jacquillat , gendre Raoul ; 

Puultre-Lavernée; Compagnot ; le comte de Lacelle; Moi-

ron ; lc baron Mergez ; Droin ; Defeu ; Blllebault du Hay ; 

Lecarruyer de Bcauvais; Droiu (Xicolas-Laurent); Daleyràc ; 

Badiri-Montjoic ; Auger; Florent ; Bougault père; Thomas ; 

Denis ; ie baron de Bontin-Gislain ; Couvert; Belloc ; Guillot; 

Denis (Jean-F rançois); Soissons; Carreau; Gautheriu ; Pa-

lette ; Baudoin ; Arrault; Bourguignat; Laurent. 

Supplémentaires : MM. Mathieu; Ancèlc; Armandot ; 
Boudin. 

AUBE. 

Titulaires : MVI.CazcIle-Lutel; llaristiguy-Liidot; Houdeau; 

Guyot-Gerdy ; Royer ; Manceau-Noël ; Argentin- Prévost; 

Ruiuet; Roi-Dupotet; Brissonnet; Lavigne ; Robert ; Berge-

rat ; Chambon ; Paulin; Remy; Bertin-Delaunay ; Jacob-

Fagot ; Thévenin ; de Bellot de Ferreux ; Guyot ; Gibey ; 

Pierret ; Viuchon ; le comte Delamarre; Terray; I.ucron; Gil-

(1) Avant. M c Boinvilliers, M'Chignard, aujourd'hui con-

seiller à la Cour royale , était l'avocat de In ville depuis lon-

gues années. Il lut un moment remplacé à cause de son ho-

norable conduite dans' les élections, par M* Louault. Peu de 

temps avant l'expulsion de Charles X, il fut véinlégré dans son 

titre, ù la plaeede M' Louault, que, depuis cette époque, nous 
n'avons pas revu au Palais. 

rrejreur-géné. 
emploi près I» 

Gour royale de 1 de de Bourbon ; 

M. Barbe , conseiller-auditeur à la Cour royale de la Gua-

deloupe , a été nommé lieutenant déjuge au Tribunal de pre-

mière instance de Saint-Pierre (Martinique) ; 

M. Meynier, substitut du procureur du Roi au Fort-Roval 

( Martinique ) , a été nommé conseiller-auditeur à la Cour 
royale de la Guadeloupe; 

M. Londe, juge-auditeur près le Tribunal delà Pointc-à-

Pitre (Guadeloupe) , a été nommé substitut du procureur du 
Roi près le Tribunal du Fort-Royal ; 

M. Lacour, avocat , a été nommé juge-auditeur près le Tri-

bunal de première instance do la Pointe-à-Pitrc ; 

M. Petit-d'Auterive , juge royal au Tribunal de la Guiann 

française , a été nommé avocat-général près la Cour royale de 
Pondichéry ; 

M. Aubert-Armand , avocat à la Cour royale de Paris, a été 

nommé juge royal au Tribunal de première instance de \i 

Guiane française. 

Président de chambre à la Cour royale de Lyon, M. Acliard-

James , conseiller à ladite Cour , en remplacement de M. Ku-

gue , décédé ; 

Conseiller à la même Cour, M. Julien (Amédée) ancien avo-

cat-général à Metz, en remplacement de M. Aishard -James , 

nommé président de chambre ; 

Conseiller à la Cour royale de Nancy, M. Masson (François-

Juste), substitut du procureur-général piès la Cour royale de 

Nancy, en remplacement d aM. Adam , admis sur sa demande 

à laire valoir ses droits à la retraite; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale dcNan-

cy, M. Pierson (Pierre-François-Antoine), actuellement sub-

stitut au Tribunal de i r< instance de Nancy, en remplacement 

de M. Masson ; 

Substitut au Tribunal de première instance de Nancy , M. 

Adam fils (Nicolas-Sylvestre) conseiller-auditeur i la Cour 

royale de Nancy . en remplacement de M. Pierson ; 
Procureur de Roi auTribunal deLimoux (Aude), M. Tho-

mas (Amédée) , avocat à Toulouse, en remplacement de m. 

Bonnet ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Belley (Ain), M' 

Pocbet , substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 
Bourg , (Ain), en remplacement de M. Chauinet-Saiut-Martw 

démissionnaire. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

AMMOiaCSS JUBÏCÎAIRES. ^ 

Adjudication préparatoire le mercredi 2 février I 83 I ) .j
1
'^ 

heure de relevée, en l'audience des criées du Tribunal ci' 

première instance du département de la Seine. . p
oa

. 
D'une grande et belle MAISON, sise à Paris, rue ox 

thieu , n" a5, à l'angle delà rue du Colysée, premier an 

sèment. 

Produit , 20,000 fr. 

Mise à prix, 200,000 fr. »NeUVf 
S'adresser: i« â M' SOUEL, avoué poursuivant, rue^ 

des-Pelits-Champs, n° q5 ; ,„ gkm 

■y A M« PATLB AL , â 

boise, u* 7. 

avoué prdseiit à la vente. 

VENTES PAR AUTORITE DE J L'STICE , 

1UB Ll PL1CE PUBLIQUE BU Cl 4T1LET D* P*»
11
 ' 

Le mercredi a fevirer i83i, à midi» 

Cousiitanl eu comptoir, l>nrea*x, haiilj rempils d« cobleur*> npt 

et autres objets , au comptant.
 fe

laiBe, 

(.'onsiitant en différai a tncublea, pendule, yaseï V°
r 

a«trei «•bjels, au comptant.
 c

\i>'net- g 
CQI list.siii t-ii comptoir, rayons, rubans desoie, pcnnu 'es i 

ot J>utrea objoii, au comptant' «a "tic»» a 

Cou &iitMDt eu différent meublai, comptoir , bilUrd, b* "1 
t autres objets, MI cumpUat. ■ 

Je»"* ' 

l.bl" 

il à« l 

,1'UJS tic Cfait tu 1 1 

Rufi 1 
et tiuUt! 

1 objets, ai 

igalU, n. 

bjels , 

n. S, înuli. 

comptant 
, le f«udi 3 

«tl (MHipLllH. 

Consistant en t« 

février 

reUire^.u'Oiu 
de, W 

midi, eouiiïtaril *o 

Enregistré à Paris , le 

folio case 

Reçu un IVauc dix centime* 

IMPRIMERIE DE PHIAN-DELAFOREST ( MORIMVAL ) , RUE DES BONS-ENFANS, N" 34. 

tiç'itioP 

Vu par le maire du 4* arrondissement , pour l«g" 

de la siguatuic PiuAK-Dïuroi'tST. 


